
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 11 mars 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-012951 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
modifiant l'arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas
par cas » en application de l'article R. 122-3-1 du Code de l'environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-012951 relative au projet de création d’un complexe
de sports et loisirs par réhabilitation d’une ancienne usine dans la commune  de Chasseneuil-du-Poi-
tou (86), reçue complète le 04 février 2026 ;

Considérant la nature du projet qui vise à réhabiliter une ancienne usine avec des aménagements inté-
rieurs d’un bâtiment existant comprenant un espace restauration, un bar et des activités de loisirs in-
door ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, et
que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessiterait un
nouvel examen ;

Considérant que le projet prévoit  la  démolition de l’ancienne toiture  en fibrociment  et  qu’il  sera
nécessaire  de  réaliser  le  diagnostic  portant  sur  la  gestion  des  déchets  issus  de  la  démolition
conformément aux articles R.111-43 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, et, si les
bâtiments  ont  été  construits  avant  le  1er  juillet  1997,  un  repérage  des  matériaux  contenant  de
l’amiante conformément aux articles R.1334-19 et R.1334-22 du Code de la santé publique ;

Considérant que le projet est destiné à l’accueil du public avec une fréquentation maximale par jour
estimée à 1 000 personnes ;

Considérant la localisation du projet sur une surface cadastrale totale de 32 547 m² ;

Considérant que  le  projet  s’inscrit  dans  un  environnement  déjà  urbanisé  et  desservi  par  des
infrastructures proches, N 10, voie ferrée, gare ;
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Considérant que l’environnement du bâtiment n’est pas modifié, les zones engazonnées, la végétation
et l’enrobé sont conservés ;

Considérant que la surface imperméable existante ne sera pas augmentée, une peinture sera réalisée
sur l’enrobé existant afin de marquer les stationnements (226 places avant et après) et qu’un local
vélos de 24 places sont créés (10 % du nombre de stationnement) ;

Considérant que, selon le pétitionnaire, l'exploitation se fera dans le respect de la réglementation en
vigueur,  notamment  en  matière  d’hygiène,  de  sécurité,  de  gestion  des  déchets,  de  maîtrise  des
nuisances (bruit, éclairage, circulation), et de performance énergétique ;

Considérant que le site est déjà raccordé à l’ensemble des réseaux existants ;

Considérant  que le pétitionnaire s’assurera de l’absence de risque d’impact de son projet en tenant
compte des effets cumulés potentiels avec d’autres projets, qu’il pourra prendre connaissance à cet
égard  des  projets  en  cours  sur  son  secteur  en  consultant  le  site  internet
https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map;  qu’il  pourra  bénéficier  ultérieurement
d’analyses d’effets cumulés sur certains sites remarquables à une échelle appropriée ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ; 

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de création d’un complexe de sports et loisirs par réhabilitation d’une ancienne usine
dans la commune de Chasseneuil-du-Poitou (86) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié sur le site Internet 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 11 mars 2026
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33 077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75 007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


